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OPINION 

: ■ -DE 

P.  e.  M.  CH  AS  s IKON, 

Sur  Ici  résolution  du  ti6  pluviôse  ^ relative  aux  droits 
de  bac  et  passage. 

Séance  du  2.5  prairial  an  6^ 


R EPRÉSENTAN 


S DU  PEUPLE, 


Les  droits  de  bac  et  passage  doivent  - ils  se  bôrnet 
à une  simple  taxe  d’entretien  ? 

Peuvent-Üs,  doivent-ils  devenir  l’objet  d’un  impôt  ? 

Dans  ce  dernier  cas , la  résolution  du  a6  pluviôse  peut- 
elle  être  adoptée  ? Telles  sont  les  trois  questions  d’éco- 
nomie politique  sur  lesquelles  je  vais  rapidement  déve- 
lopper quelques  idées* 
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UBRARY 


A 


2. 


J’avoue  qu’elles  s’éloignent  de  celles  de  votre  com- 
mission , et  le  mérite  connu  de  son  rapporteur  eut  dû 
me  prescrire  le  silence , si  chacun  ne  devoit  ici  à la 
chose  publique  le  tribut  de  ses  opinions. 

Et  d’abord  , il  n’est  personne,  je  pense,  qui  conteste 
qu’il  faut  que  les  droits  sur  les  bacs  suffisent  au  moins 
à l’entretien  , et  que  celui  qui  use  de  la  chose  paie  la 
chose.  Si  ce  principe  si  juste  eût  été  constamment  ap- 
pliqué , le  trésor  public  ne  se  trouveroit  pas  aujourd’hui 
surchargé  de  dépenses  qui  épuisent  et  fatiguent  les 
peuples. 

Mais  doit  - on  se  borner  à la  taxe  d’entretien  , et  les 
droits  de  bac  et  passage  peuvent -ils  devenir  l’objet 
d’un  impôt  ? 

En  partant  des  principes,  je  dirai  que  le  législateur 
peut  et  doit  tirer  le  meilleur  parti  pour  V utilité  publique 
de  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  public. 

Or  , je  présume  qu’on  ne  contestera  pas  que  les  fleuves 
et  rivières  navigables  appartiennent  au  domaine  public  : 
je  ne  sache  pas* que  chez  aucun  peuple  jamais  il  ait  existé 
un  contrat  qui  ait  stipulé  la  vente  ou  l’aliénation  d’im 
fleuve  en  faveur  d’un  simple  citoyen. 

Les  deux  premières  questions  ne  méritent  pas  un  plus 
*neiix  examen  , je  passo à la  troisième. 

droits  de  bac  doivent -iis  devenir  l’objet  d’un 
impôt  indirect , et  cet  impôt  est-il  bon  ? 

Et  d’abord  j’admets  la  supposition,  que  je  ne  crois  pas 
gratuite,  qu’il  faut  àcsimpôts  indirects^  et  qu’il  est  temps 
de  mettre  tin  aux  rêves  des  économistes , et  de  tout  faire 
retomber  sur  la  terre.  Dans  cette  supposition,  il  n’est  pas 
inutile  de  rappeler  les  principes. 

“ Quels  sont  les  qualités  qu’on  doit  demander  dans  un 
impôt;  je  ne  dirai  pas  pour  qu’il  soit  bon  ( ce  mot  n’est 
guère  applicable  à l’impôt),  mais  pour  qu’il  soit  le 
moins  onéreux  possible. 
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1».  Il  faut  qu’il  n’entrave  ni  l’agriciillure  ni  le  com- 
merce ; 

2°.  Qu’il  soit  de  perception  facile , peu  dispendieuse , 
et  sur  - tout  qu’il  ne  coûte  pas  quatre  au  contribuable 
pour  rendre  deux  au  trésor. 

Or  5 le  droit  proposé  sur  ies  bacs  et  passages  réunit 
tous  ces  avantages. 

Modéré  5 il  favorise  la  culture  et  le  commerce  en  faci- 
litant Texportation  ; il  ne  coûte  rien  de  perception. 

Quand  il  n’existeroit  pas , tous  ies  frais  seroient  faits 
pour  l’entretien  : la  régie  des  domaines  peut  percevoir  ^ 
soit  la  ferme 5 soit  la  régie;  ainsi  tout  se  rend  au  trésor 
public. 

Je  crois  donc  certain  que  les  droits  de  bac  et  passage  , 

1^.  Peuvent  devenir  la  matière  d’un  impôt;  ^ 

2.0.  Que  cet  impôt  seroit  préférable  à tout  autre, 
^arce  qu’il  réunit  éminemment  les  qualités  qui  consti- 
tuent un  bon  impôt. 

Contenu  dans  de  justes  bornes , loin  d’entraver  le 
commerce  et  l’agriculture,  il  ies  favorise  en  facilitant 
l’exporlation. 

Il  ne  porte  point  atteinte  à la  liberté  du  proprié- 
taire riverain,  puisqu’il  lui  est  très-libre  de  transporter 
lui-même  ses  denrées  d"une  rive  à l’autre , et  que  s’il 
se  sert  du  bac  , c’est  par  spéculation  d’économie. 

Enfin  son  plus  grand  avantage,  c’est  qu’ifne  coûte 
point  de  frais  de  perception  , et  que  tout  se  rend  au 
trésor. 

Heureux  le  législateur  qui  est  dans  la  malheureuse 
nécessité  d’imposer,  et  qui  rencontre  de  pareils  impôts. 

Que  l’on  compare  l’impôt  modéré  sur  les  bacs  et 
passages  à tous  les  impôts  indirects  qu’on  vous  a pro* 
posés  , que  l’on  propose  encore  : et  que  l’on  prononce. 
Je  vais  plus  loin  , et  j’ose  croire  que , sans  augmenter 
les  droits  actuels , on  3/  trouveroit  et  les  frais  d’entre- 
tien et  la  matière  de  l’impôt , et  que  tout  consisteroit 
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à faire  gagner  au  trésor  ce  que  gagnent  aujourd’hui  des 

particuliers. 

Je  ne  dois  point  terminer  cet  article  sans  dénoncer 
un  abus  dont  la  réforme  peut  faire  rentrer  des  sommes 
importantes  entre  les  mains  du  gouvernement.  ^ ^ 

Après  le  décret  du  28  août  1 792 , qui  permettoit  d’établir 
des  bacs  à charge  de  loyers  ^ un  grand  nombre  de  bacs  , 
batelets  , cordages , abordages,  logemens  de  bateliers  > 
magasins  , furent  cédés  à divers  particuliers  qui  en 
jouissent  encore  très-gratuitement. 

Si  la  résolution  est  rejetée , et  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  nous  en  présente  une  seconde,  il  est  à desirer 
qu’un  article  porte  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
concessions  de  ce  genre,  seront  tenus  d en  faire  leurv 
déclaration  , et  de  reshiuer  les  objets  concédés  ou  leur 
valeur;  qu’en  cas  qu’il  n’y  ait  eu  ni  procès-verbal  d 
timation , ni  aucun  acte  de  concession,  il  y sera  sup^^W^ 
plée  par  une  enquêter 

Je  passe  à l’examen  de  la  resolution,  et  notamment 
des  articles  II , III,  V et  VIL 

L’article  II  porte  que  « les  administrations  centrales  , 
sur  l’avis  des  municipalités,  dresseront  le  tableau  du 
tarif  des  droits  de  passage  qui  devront  se  percevoir.  » 

Certessiles  administrationspouvoient  parelles-mêmes 
faire  ce  tarif,  je  m’en  rapporterois  à leur  patriotisme.... 
mais  ce  n^est  que  sur  des  renseignemens  qu’elles  pourront 
se  déterminer.  Et  à qui  les  demandera- 1- on  ? à ceux 
qui  auront  le  plus  grand  intérêt  à taire  la  vérité^. 
ce  sera  l’intérêt  particulier  qui  prononcera  sur  1 intérêt 
général. 

N’eût-il  pas  mieux  valu  prendre  pour  base  des  nou- 
veaux tarifs  les  anciens  tarifs  , dont  le  dépôt  existe  , 
et  qui , par  les  lois  du  8 janvier  1798  et  21  août  179^ 
ne  furent  point  abrogés  , mais  purgés  de  la  féodalité  ? 

Il  faudroit  néanmoins  (et  j’insiste  fortement  sur  cette 

mesure } que  les  aoeiens  tarifs  m fassent  adoptés  qu’a- 
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près  que  chaque  administration  départementale  aùroît 
donné  son  avis  sur  leur  quotité,  parce  qu’il  y en  auroit 
de  véritablement. exagérés.  Il  est  aussi  juste  qu’elles  se 
défendent  et  qu’elles  aient  le  droit  de  représentation  , 
qu’îl  est  impolitique  de  leur  laisser  le  droit  d’imposer. 

Je  ne  terminerai  point  l’examen  de  cet  article  sans  rap- 
peler l’observation  de  mon  collègue  Champion  sur 
1 inconstitutionnalité  de  laisser  percevoir  provisoirement 
un  droit  non  encore  décrété,  de  manière  que,  si  le  projet 
étoit  rejeté  , on  auroit  perçu  un  impôt  sur  le  peuple 
provisoirement , et  sans  qu’i7  existât  de  loi. 

Si  nous  en  ctions-îà,  il  faut  le  dire,  c'en  serait  fait 
de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

Je  passe  aux  articles  III  et  Vll,  dont  voici  la  teneur  : 

^ II  sera  alloué  au  département  dix  centimes  sur  le 
produit  des  recettes  ; la  répartition  s’en  fera  entre  les 
communes  : on  prendra  pour  base  la  population  ; les 
sommes  seront  employées  en  dépenses  municipales,  etc.  » 

Et  pourquoi  cette  faveur,  ce  privilège  de  localité  ? 

Est- ce  que  le  produit  d’un  impôt  n’appartient  pas 
a toute  la  République  ? 

Est-ce  parce  que  le  droit  des  bacs  se  perçoit  dans 
tel  ou  tel  département , qu’il  faut  lui  appliquer  des 
remise  des  centimes  additionnels  ? 

Mais  le  droit  de  passage  est  payé  par  tous  les  François 
voyageurs,  par  toutes  les  marchandises  que  transporte 
le  commerce. 

Les  habirans , les  denrées  du  pays  ne  vont  trouver 
le  bac  que  quand  ils  trouvent  ce  moyen  plus  court 
ou  moins  dispendieux  que  celui  d’une  navigation  parti- 
culière , et  alors  ils  rentrent  dans  le  droit  commun. 

Et  puisque  l’occasion  se  présente  , je  dirai  au  Conseil 
que  c’est  ce  faux  système  de  regarder  certains  droits 
de  passage  çt  de  traite  comme  des  droits  locaux  , qui 
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a jeté  dans  une  erreur  très-funeste  à certains  départe- 
mens  , dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
' adoptée  par  rassemblée  nationale  , et  qui  a servi  de 
base  à toutes  les  répartitions  subséquentes. 

Après  avoir  prouvé  que  les  dispositions  des  art.  IIÎ, 
V , VII  sont  injustes , j’oserai  dire  qu’elles  sont  immo- 
rales, et  c’est  par  là  que  je  terminerai  cette  opinion.. 

En  parcourant  la  plupart  des  projets  de  nos  lois , je 
n’ai  pu  me  défendre  d’une  réflexion  affligeante  pour 
un  ami  de  la  liberté. 

Voyez  la  résolution  sur  les  théâtres  : quelle  est  la 
récompense  proposée  au  génie  ? quel  est  l’encourage- 
ment du  talent  ? De  Vargent  rien  que  de  Vargent, 

Dans  la  résolution  proposée  , quel  moyen  propose- 
t-on  aux  administrations  pour  déterminer  leur  patrio- 
tisme? ii  leur  sera  alloué  des  centimes  sur  le  montant  des 
recettes.  Le  législateur  n’auroit-il  donc  plus  d’autre 
moyen  à employer  que  celui  de  l’intérêt  pécuniaire  ? 
et  faut-il  que  l’or  soit  l’unique  moiif  de  bien  faire , la 
seule  récompense  d’avoir  bien  fait?  Que  deviendront  dans 
un  tel  système  les  mœurs  publiques  , et  que  peuvent  les 
lois  sans  les  mœurs  ? 

N’avilissons  pas  nos  mœurs  par  nos  institutions  ^ hô 
calomnions  pas  notre  siècle  par  nos  lois;  nous  sommes 
montés  assez  haut  pour  sentir  notre  dignité , et  pour 
substituer  quelquefois  à l’appât  des  richesses  le  patrio- 
tisme et  la  vertu.  • 

Je  résume  mon  opioon. 

J’ai  prouvé  que  les  droits  de  bac  et  passage  ne 
dévoient  pas  se  boraer  à une  simple  taxe  d’entretien , 

, Que  , dans  la  nécessité  d'établir  des  impôts  pour  di- 
minuer l’impôt  foncier  et  combler  le  déficit,  celui  sur 
les  bacs  étoit  préférable  à tout  autre  ,,  et  que  nous 
n’avons  que  le  choix  des  moyens  ; enfin  j Je  crois  avoic 
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prouvé  qu’en  adoptant  mon  système  , la  résolution  n’en 
remplissoit  point  Pobjet,  qu’elle  étoit  înadmissible  dans 
1 exécution  , immorale  en  principes. 

Je  vote  pour  le  rejet. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRîMEPxlE  NATIONALE. 


Messidor  an  6. 


